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Madagascar pourrait être synonyme de « Potentiel » tant les observateurs, politiques et 
économiques, locaux et internationaux, l’ont rappelé au fil des décennies. 

Hub Industriel Régional, Grenier de l’Océan Indien, Locomotive des Mascareignes, et j’en passe… 
Notre Île a toujours été vue comme un véritable diamant brut qui ne demande qu’à être poli 
par l’alchimie d’une vision politique pragmatique, d’investissements ambitieux, et d’une force 
de travail qui n’est plus à démontrer.
Malheureusement, il est important — et bien triste — de constater que nous semblons faire du 
sur-place depuis notre indépendance.
A l’image de l’élève intelligent, charismatique, populaire et qui a tout pour réussir, mais dont le 
bulletin de notes affiche irrémédiablement : « peut mieux faire », Madagascar semble incapable 
de mettre en mouvement ses nombreux atouts pour, enfin, et définitivement, se faire une place 
sur l’échiquier Régional, et pourquoi pas Mondial.
Bien sûr, il y a des choses à changer et il serait facile d’établir une liste avec les réformes ou 
initiatives qu’il faudrait déployer pour changer cela. Mais ce n’est pas par là qu’il faut commencer.
Le point de départ est le DIALOGUE !
Pas un dialogue décousu et passionné, mais plutôt une analyse structurée et rationnelle, avec le 
courage d’affronter certaines vérités et d’adresser les problèmes à leur racine mais non pas en 
surface comme c’est malheureusement bien souvent le cas.
Un dialogue structuré passe d’abord par l’établissement d’un constat factuel : pourquoi en 
sommes-nous là, est-ce uniquement à cause d’une politique mal orientée ou instable ? d’un 
climat des affaires délétère ? de la corruption et de la concurrence déloyale ? d’une absence de 
symbiose entre les différentes instances publiques, d’abord, et privées, ensuite ? 
Tirons les conclusions de ces réponses et posons un diagnostic clair.
Ensuite, vers quoi voulons-nous aller et à quoi souhaitons-nous que ressemble Madagascar dans 
5, 10, 20 puis 50 ans ? Quel est notre modèle : le Vietnam et son développement agricole 
fulgurant ? Singapour pour son offshore financier de pointe et sa société multiculturelle 
hautement disciplinée ? Maurice pour son tourisme quasiment industriel ? Le Kenya pour 
son industrie de l’export de ressources clés comme les légumes et les fleurs ainsi que pour le 
dynamisme de son écosystème technologique et des start-ups ? Le Maroc pour son éducation 
de pointe et ses industries à haute valeur ajoutée ?
Cette vision pour notre Pays doit être réaliste et intelligente, pas fantasmée et dénuée de 
fondements.
Lorsque nous savons d’où nous partons et où nous voulons aller, il est beaucoup plus simple de 
tracer le chemin.
Le DIALOGUE doit être transparent, bienveillant, sans méfiance ni jugement, et avec à l’esprit le 
seul intérêt de notre Pays et de son développement. 
Il y aura des désaccords, voire des divergences d’intérêts profondes, mais c’est avec cela que l’on 
avance et que l’on progresse. Il ne faut pas avoir peur de potentielles tensions ou « clashs », car 
comme dans un couple ou une famille, c’est ce qui fortifie la relation.
Qu’il soit public-privé ou privé-privé, tout dialogue est bon à entamer tant qu’il est rationnel et 
revêt un intérêt plus grand.
Vous l’aurez compris, mon plaidoyer ici n’est pas de dire que je possède les réponses et la science 
infuse — surtout pas — car ce n’est le cas de personne.
Mon appel est un appel au dialogue, car nous n’avons plus le temps d’attendre, de ne pas faire 
ou de mal faire, et c’est rôle de provocateur du dialogue que le SIM a essayé d’endosser et qu’il 
continuera, je l’espère, de porter.
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RENCONTRE AVEC 
M. l’AMBASSADEUR DE 
L’INDE 

Monsieur l’Ambassadeur de l’Inde a organisé 
une rencontre avec les hauts dirigeants des 
Grandes Entreprises Malagasy le 17 janvier 
2023 dans sa résidence à Analamahitsy.
Monsieur Hassim Amiraly, Président du SIM 
et Madame Rakotomanana Evelyne, Directeur 
Exécutif ont représenté le SIM à cette 
rencontre dont l’objectif a été de discuter sur 
les potentiels partenariats à mettre en place 
entre les opérateurs malgaches et les indiens. 
Ils ont assisté également à la célébration à 
la célébration de la fête de la république de 
l’Inde le 26 janvier 2023.
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Vie du SIM

FORMATION 
AVEC SUNREF 
MADAGASCAR 
SUR L’EMPREINTE 
CARBONNE

Le SIM et le GEFP en partenariat avec SUNREF 
Madagascar ont organise une formation sur 
l’empreinte carbone le 9 mars 2023  au siège 
du GEFP à Ankorondrano.
Cette formation vise à déterminer les pistes 
d’actions claires pour limiter les émissions 
d’une entreprise.
L’invitation a été envoyée à tous les membres 
du SIM.

FISCALITE 
INTERNATIONAL 

Une réunion de travail entre la Direction 
Générale des Impôts, Expertise France, EDBM 
et le Secteur Privé a eu lieu le 20 janvier 2023 
à l’EDBM Antaninarenina. Elle a pour but de 
recueillir les attentes des investisseurs en 
matière de fiscalité internationale.
A noter que l’Expertise France a mis en 
œuvre Le projet PAMRI, dont  l’objectif étant 
d’accompagner la Direction Générale des 
Impôts malagasy dans le renforcement de 
ses capacités en matière de recherches et 
de lutte contre la fraude fiscale. L’un des 
leviers de cette action est la négociation et la 
conclusion de conventions fiscales bilatérales. 
Le SIM a été représenté par son Président à 
cette réunion.

RENCONTRE 
CONVIVIALE 

Comme chaque année, la rencontre conviviale 
des membres du SIM a eu lieu le  31 janvier 
2023 au siège  du SIM Analakely.
Etait au programme :
     Discours de présentation de vœux par le 
Président du SIM.
 Présentation des perspectives de 
l’environnement des affaires à Madagascar 
pour cette année 2023 par l’équipe de l’EDBM.
   Remise des attestations de labellisation 
MALAGASY NY ANTSIKA
   Signature des Codes d’éthique pour les 
nouveaux membres.

Vie du SIM

POLE STAGE MADAGASCAR 

Dans le cadre du Pole Stage Madagascar, le SIM, en partenariat avec le Ministère du Travail, de 
l’Emploi, de la Fonction Publique et des Lois Sociales et le Ministère de l’Industrialisation, du 
Commerce et de la Consommation, a procédé à la Cérémonie de signature de Convention de 
partenariat entre le Pôle Stage Madagascar et les six nouveaux  Universités et Instituts suivants :
Université ACEEM
     . Oniversity FJKM RAVELOJAONA
     . Université Catholique de Madagascar
     . Ecole Supérieure des Sciences Agronomiques  
     . Institut National des Sciences Comptables et de l’Administration
       d’Entreprises
     . Université de Fianarantsoa.
  L’évènement s’est déroulé  le 21 février 2023 au Siège du SIM à 
  Analakely.
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6 PROJET PNUD – SIM 

Le projet de mise en place d’un dispositif 
d’appui aux PMIs que le SIM a soumis auprès 
du PNUD a été validé. Il sera financé par le 
projet d’Appui à la Diversification Horizontale 
et Verticale de l’Economie Malgache « (DEM) 
de PNUD.

L’objectif général du projet étant de : 

• Renforcer la compétitivité des PMIs sélectionnées afin qu’elles puissent se mettre à niveau et accéder aux marchés locaux et
  internationaux.
• Mettre en place et promouvoir un dispositif pérenne pour appuyer les PMIs.
• Permettre à chaque entreprise d’être plus performante, rentable et efficace. Ceci passe par la maitrise des coûts, la maitrise 
  opérationnelle et l’excellence en fiabilité.

Afin d’atteindre l’objectif, trois sortes activités seront réalisées :

1. Organisation de formations pour les PMIs

Une cinquantaine de PMIs a été sélectionnée 
pour bénéficier des formations et de 
renforcement de capacité.

Les thèmes de formations proposés 
sont les suivants : 
. Normalisation des produits et mise en place 
de démarche qualité
. Le marketing et l’image de marque
. La gestion de la comptabilité et de la fiscalité
.La maitrise de l’énergie et l’accès aux 
énergies renouvelables

Les formations seront réalisées dans deux 
Régions à savoir : 
Région Analamanga et Région Atsimo 
Andrefana.

2. Promotion des PMIs et de leurs produits à 
travers un évènement national

L’appui concerne la mise à disposition 
de stands aux PMIs appuyés durant 
un évènement économique local pour 
démontrer, d’une part, leur savoir-faire 
et, d’autre part, l’importance du dispositif 
d’appui aux PMIs. 

3. Mise en place et promotion d’un dispositif 
d’appui aux PMIs

En partenariat avec les organismes 

formateurs, un accompagnement pérenne 
sera mis en place pour les PMIs notamment 
en matière de gestion comptable et fiscale, 
de démarche qualité et d’accompagnement 
en énergie renouvelable. 

. Pour la gestion comptable et fiscale, le 
dispositif concerne la mise en place d’un 
Centre de Gestion Agrée (CGA) pour les PMIs 
au sein du SIM, en partenariat avec le Conseil 
Supérieur de la Comptabilité et la Direction 
Générale des Impôts. La mise en place de 
CGA est une mesure d’accompagnement 
pour favoriser l’appropriation et l’application 
du PCG 2005, particulièrement du Système 
Minimal de Trésorerie, par les Micros et 
Petites Entités. Une séance d’information et 
de sensibilisation a été organisée au SIM le 
8 février 2023.

. Concernant l’efficacité énergétique et 
l’accès aux énergies renouvelables : le SIM en 
partenariat avec GENITECH mettra en place 
un service d’accompagnement pour les PMIs.

. En matière de qualité, le SIM a déjà une 
collaboration avec le Bureau des Normes de 
Madagascar dans le cadre de la promotion 
de la qualité à travers le label MALAGASY NY 
ANTSIKA. 
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RENCONTRE SIM 
AVEC L’AFD 

Madame Hélène PICART, Responsable 
d’équipe projet Entrepreneuriat et Economie 
Inclusive de l’AFD était en mission à 
Madagascar du 06 au 11 mars 2023.
L’objectif principal de la mission concerne 
l’identification pour un projet de soutien 
à l’entrepreneuriat, sur les axes suivants : 
le renforcement des dispositifs existants 
en matière d’appui aux exportations, 
l’accompagnement des acteurs de 
l’écosystème entrepreneurial, le financement 
et l’accompagnement technique 
d’entrepreneurs, avec une priorité pour 
les entrepreneurs à impact, et les femmes 
entrepreneurs. 
Madame Hélène PICART et l’équipe de l’AFD 
Antananarivo a tenu une rencontre avec le 
Président du SIM le 08 mars 2023.

NOUVEAUX MEMBRES 

Les deux sociétés Natema et  Molicompany ont rejoint la grande famille du SIM. Les membres du 
Conseil ont validé leur demande d’adhésion lors de sa réunion du 31 janvier 2023.
-  NATEMA (NATural Extract Madagascar) basée à Toamasina, une société du groupe Henri Fraise, 
oeuvrant dans la production, la commercialisation et l’exportation de dérivés de l’huile de feuille 
de gironfliers et autres extraits naturels.
- MOLI COMPANY, dont l’unité de production est basée à Merimanjaka, a pour activité principale 

la transformation et la vente du café torréfié.

RENCONTRE SIM 
ET IFC/BANQUE 
MONDIALE 

Une Mission de l’équipe IFC/Banque mondiale 
couvrant le secteur manufacturier était dans 
nos murs du 27 février au 03 mars 2023.
L’objectif de cette mission était de rencontrer 
différentes entreprises malagasy du secteur 
manufacturier, afin d’avoir une discussion 
visant à repérer des éventuelles pistes de 
collaboration.
M.Hassim Amiraly, Président du SIM 
accompagnée des deux Vice-Présidents  
M.Tiana Rasamimanana et de Mme Clara 
Ravoavahy et de Mme Rakotomanana 
Evelyne, Directeur Exécutif ont reçu la 
délégation de l’IFC/Banque Mondiale le 27 
février 2023 au siège du SIM Analakely.

DEJEUNER DE 
TRAVAIL AVEC Mme 
LE MINISTRE DE 
L’ECONOMIE ET DES 
FINANCES  

Le Président du SIM a participé au déjeuner 
de travail entre les membres de bureau du 
GEM et Madame le Ministre de l’Economie et 
des Finances qui s’est tenu le 6 février 2023 à 
l’hôtel la Varangue. 
C’était l’occasion pour les entités de mettre 
au point une nouvelle stratégie en ce 
qui concerne leurs collaborations futures 
et surtout éclaircir des zones d’ombres 
entre elles. D’ailleurs, il a été convenu que 
dorénavant un déjeuner de travail entre les 
groupements patronaux et les Directions 
Générales ayant rapport avec le Secteur 
Privé (Impôts, Douane, Trésor) sera organisé 
chaque trimestre afin d’y remédier.

SYSTEME DE MARQUAGE DIGITAL DES PRODUITS 
DU TABAC ET/OU BOISSON IMPORTES OU 
FABRIQUES A MADAGASCAR

Le Ministère de l’Economie et des Finances a élaboré un  Projet de mise en place du système 
du marquage digital des produits du tabac et/ou boisson importés ou fabriqués à Madagascar. 
Le SIM a son représentant au sein du Comité de Pilotage de ce Projet en la personne de Monsieur 
David Ralambofiringa du groupe Basan. 

Une première réunion du COPIL a eu lieu le 26 janvier 2023. L’objet étant de présenter le projet 
à toutes les parties prenantes, de discuter les enjeux et les risques qui pourraient subsister afin 
de garantir la réussite du projet.

Vie du SIM
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SIGNATURE CODE D’ETHIQUE 

Six nouveaux membres ont procédé à la signature du code d’éthique durant la rencontre conviviale du 31 
janvier 2023.
Avant la signature, le représentant de chaque société a fait une brève présentation de leur activité respective. 

G4S Madagascar: ayant comme activité principale la sécurité et la solution en sécurité. Son siège social est à 
Andrononobe, Ambohitrarahaba.

NY MANJARY: ayant comme activité la production de fruits, légumes sèches et du miel immunithé. Son siège 
social est à Antananarivo.

AVITECH: ayant pour activité l’aviculture, la production et la commercialisation de tous produits de l’élevage. 
Son site de production est à Mamory Ivato.

NEW PLAST: ayant comme activité la fabrication et vente des produits en plastique. Son siège social est à 
Ambohidrazana Ivandry.

CARRES CACHES: ayant comme activité la fabrication et la vente des menuiseries  et des panneaux décoratifs. 
Son site de production est basé à Toamasina.

NATEMA: basée à Toamasina, une société du groupe Henri Fraise, œuvrant dans la production, la 
commercialisation et l’exportation de dérivés de l’huile de feuille de gironfliers et autres extraits naturels.

Le Directeur Général du BIANCO a honoré de sa présence cet évènement.

SIM signature code AVITECH SIM signature code NATEMA

SIM signature code NEWPLAST

SIM signature code NY MANJARY

SIM signature code Carrées cachés

SIM Signature code G4S

12
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Historique

1958  
Création du syndustrimad

1961 
Mise en place des commissions 
industrie et mines

1962 
Changement de statut : 

Malgache et Français peuvent 
être président 1973

Représentants régionaux 
du SIM mis en place

2004 
Proposition de Lois sur la 

concurrence et la protection 
des consommateurs 2007 

- Mise en place d’une direction 
exécutive
- Collaboration avec le ministère 
du Commerce pour la mise en place 
des normes sur l’étiquetage

2009 
Première édition du 
Salon de l’industrie

2016 
Changement de logo et 
de charte visuelle

2018
lancement du Label « Malagasy 
ny antsika »

2008
Changement de logo et de 

charte visuelle

2015 
Elaboration de la Loi sur le 
développement de l’industrie 

à Madagascar

2017 
Mise en place de l’Alliance pour 

l’industrialisation durable

HIS
TORIQUE
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65 ans
de combat et de cohésion
Dès l’apparition des premières industries à Madagascar, celles-ci désireuses de coordonner leurs activités et leurs intérêts professionnels, se sont 
groupées dans des Syndicats d’Intérêt Economique : Syndicat des Riziers, Syndicat des Industries Minières, Syndicat des Sucriers, Syndicat de l’Industrie 
des Viandes, Syndicat des Huiliers Savonniers et Producteurs d’Oléagineux, par exemple.
 Mais, lorsque récemment apparurent de nouvelles industries de transformation, leurs objectifs très variés rendaient une action syndicale plus difficile. 
Il fallait, en effet, associer des entreprises qui touchaient à des domaines aussi différents que : le textile, la construction mécanique, l’électricité, les 
produits chimiques, etc... Toutefois, au fur et à mesure que leur nombre augmentait, des problèmes communs se firent jour et un certain nombre 
d’industriels décidèrent de fonder, en 1958, le Syndicat des Industries de Madagascar. 

SYNDICAT DES INDUSTRIES DE MADAGASCAR 

65 65 anniver sa ireanniver sa ire
ème
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Le SIM : 
Un syndicat 

ouvert   et 

fort
L’histoire du SIM est intimement liée à l’Histoire de Madagascar. 
Notamment l’Histoire après l’indépendance. Le SIM a beaucoup 
évolué depuis en suivant l’évolution du pays et de la technologie 
mais reste fidèle à l’esprit des pères fondateurs : l’union fait la force. 
En 65 ans, 16 présidents se sont succédés à la tête du SIM. Depuis  
Viney (Virio en 1958) à Hassim Amiraly depuis 2019. 
Le Syndicat des Industries de Madagascar (SIM) est né de la volonté 
des pères fondateurs afin de pouvoir mieux coordonner leurs activités 
et défendre leurs intérêts professionnels. Avant la naissance du SIM, 
les industriels, répartis dans différents secteurs, ont déjà compris 
que « l’union fait la force ». Plusieurs syndicats sectoriels ont ainsi 
vu le jour : Syndicat des riziers, le Syndicat des industries minières, 
le Syndicat des sucriers, le Syndicat de l’industrie des viandes, le 
Syndicat des huiliers savonniers et producteurs d’oléagineux... 
Plus tard, l’émergence de nouvelles industries de transformation a 
changé la donne : il était plus difficile de faire converger les objectifs 
des industriels et par la même occasion les actions syndicales.
Le Syndicat des Industries de Madagascar a pour objectif l’étude et la 
représentation des intérêts professionnels, économiques et sociaux 
de ses membres auprès de l’Administration et des Organismes privés. Il adhère à l’Union des Syndicats d’Intérêt Economique de Madagascar « USIEM 
«, où il est représenté tant dans les Commissions qu’au Bureau. Toutefois, il ne limite pas là ses activités. Il s’intéresse également à l’organisation, au 
fonctionnement et au développement de l’industrialisation à Madagascar et à toutes les questions s’y rapportant directement ou indirectement. 
Aussi, souhaite-t-il jouer un rôle dans l’ensemble de l’activité du pays, puisque, aussi bien, il y participe par sa production, et, qu’il en est tributaire 
pour son développement. 
Il n’était pas évident de regrouper dans une même formation syndicale des secteurs tout aussi différents que la construction mécanique, le textile, 
l’électricité, les produits chimiques, etc. En même temps, I ‘effectif des industries a augmenté, rendant encore plus difficile la coordination et les 
actions syndicales. Toutefois, cette période a permis de faire émerger des problèmes communs à un certain groupe d’industriels. En fonction de 
ces intérêts communs
Ainsi est né le Syndicat des industries de Madagascar(SIM) en 1958.

Dès sa création, le SIM avait le suffrage de la plupart des industries existantes et de celles qui allaient naître. Ces industriels ont donc adhéré à ce 
nouveau syndicat dont l’approche principale est de s’ouvrir à tous les industriels. C’est ainsi qu’il a compté en son sein des syndicats à vocation 
industrielle ancienne comme le Syndicat de l’industrie des viandes et celui des huiliers savonniers et producteurs d’oléagineux. En 1965 donc, le 
SIM comptait déjà 50 membres issus des différentes branches de l’industrie réparties dans 10 secteurs : 
         la petite métallurgie, les constructions mécaniques, électriques 
         et électroniques
         les matériaux de construction 
         les produits chimiques et para-chimiques
         le tabac et les cigarettes
         les industries alimentaires 
         les industries du textile, de l’habillement et du cuir 
         l’industrie du bois et du papier 
         l’énergie et les entreprises de services 
         les mines 
         l’agriculture 
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MEMBRES 
FONDATEURS 
DU SIM
En 1958, une quinzaine d’industries, membres de l’USIEM, ont décidé de créer le Syndicat 
des Industries de Madagascar, à savoir :

ATELIER BERNARD
ATELIER DAUBERCIS
BATA
BRASSERIE D’ANTSIRABE
CHOCOLATERIE ROBERT
DIFFUSION INDUSTRIELLE
EDFA
Ets  DULONG DE ROSNAY
MADCAP
MANUFACTURE FRANCAISE DE PRODUITS D’ENTRETIEN
SCAB
SOCHAMAD
SOCIETE ELECTRICITE ET EAU DE MADAGASCAR
TEINTURERIE DE MADAGASCAR
VIRIO

Actuellement le SIM est présidé par Hassim Amiraly depuis 2019 et compte 115 membres 
répartis dans 10 branches d’activités. Le Conseil d’administration compte 25 membres 
et le Comité directeur est au nombre de 12. Les membres sont issus de 3 entités : 
      Groupement
      Association 
      Entreprise

Une interface 
entre les Industries et l’Etat 
Grâce à cette mosaïque d’activités, le syndicat se positionnait et se positionne 
toujours comme un interlocuteur privilégié de l’Etat et des organismes d’appui. Il sert 
notamment d’interface entre l’administration et ses membres pour défendre les intérêts 
professionnels, économiques et sociaux de ces derniers. A cette mission classique 
s’ajoute une autre. Elle porte sur l’organisation, le fonctionnement et le développement 
de l’industrialisation à Madagascar et à toutes les questions s’y rapportant directement 
ou indirectement. 
C’est la raison pour laquelle le SIM qui a adhéré plus tard à l’Union des syndicats 
d’intérêt économique de Madagascar (USIEM), entendait jouer un rôle dans l’ensemble 
de l’activité du pays. Cette aspiration légitime est toujours d’actualité. Elle s’explique 
par les liens entre l’industrie et de nombreux secteurs. Etant donné que le pays est 
à vocation agricole avec 70% de la population active évoluant dans le milieu rural, 
plusieurs branches de l’industrie sont liées à ce secteur. Citons l’agroalimentaire, 
l’industrie de l’alimentation animale, etc. Sinon, l’industrie ne peut évoluer sans des 
secteurs comme le système bancaire, l’énergie, les télécoms…
Bref, l’aspiration du SIM de jouer un rôle crucial dans l’économie est une logique qui 
coule de source.

Historique
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Emergence de 
l’industrie de substitut
Après l’indépendance et notamment depuis les années 70, une nouvelle génération 
d’industriels a vu le jour. Elle a été stimulée par l’arrivée plus importante de produits 
importés sur le marché national. Même s’il fallait importer les matières premières, 
ces industriels ont investi dans la production de ces marchandises pour répondre 
aux besoins locaux. La plupart de ces produits est catégorisée dans les produits de 
consommation courante.
Cette industrie de substitution a été encouragée par le gouvernement de l’époque. Elle 
a permis d’équilibrer la balance commerciale car en principe, les matières premières 
importées reviennent moins chers que les produits manufacturés importés. Ce qui 
permettait d’économiser des devises et de mobilier une main d’œuvre abondante. 
L’industrie de substitution avait également comme objectif de stimuler la production 
locale de matières premières qui pourraient plus tard approvisionner cette industrie. 
L’idée était de développer une industrie d’une manière verticale.
Cette stratégie a donné naissance à des industries légères de transformation. De 
nombreux membres du SIM se sont engouffrés dans ce créneau. Seulement, le potentiel 
de production de plusieurs industries n’a pas été exploité d’une façon optimale. La 
rentabilité n’était pas toujours au rendez-vous dans la mesure où l’industrie a rencontré 
de nombreux problèmes. Parmi ces difficultés, citons :
•	 La dispersion géographique des marchés
•	 L’insuffisance de l’infrastructure routière entraine un coût de transport élevé
•	 La concurrence des produits importés soutenus par leur ancienne notoriété

Le SIM, un lobby 
malgré l’ère socialiste
Sur le plan purement syndical, le SIM n’a jamais cessé de jouer son rôle de syndicat même 
pendant l’ère socialiste. Celle-ci a été marquée par la vague de nationalisations ayant 
inclus des industriels malagasy. A l’époque, le régime ne parlait pas de nationalisation 
puisqu’il s’agissait de nationaux dépossédés de leurs biens par les soins de l’Etat. Même 
si aucun dialogue formel entre l’Administration et le secteur privé n’a pu être instauré, 
le SIM a continué à se mobiliser.
Entre 1961 et 1979, le syndicat a fait donc du lobbying pour résoudre le problème de 
la société cotonnière sur la difficulté d’importation, les difficultés des industries de 
substitution face à l’invasion des produits importés et à la multiplication des circuits 
commerciaux. Plusieurs industries font toujours face aux mêmes problèmes. Par ailleurs, 
le SIM est intervenu en matière de réglementation des prix, celle-ci ayant été l’une 
des principales causes du déclin de l’industrie de Madagascar. Le SIM a aussi dénoncé 
les anomalies entre les tarifs applicables aux matières premières et aux produits finis 
correspondant. Il est intervenu auprès du directeur des impôts pour le compte du 
Syndicat des fabricants de meubles.
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Se mobiliser pour 
l’intérêt de ses membres
Et en ligne droite avec sa mission, il a défendu les intérêts de ses membres en demandant 
en 1969 de prioriser les produits locaux pour les besoins administratifs et les appels 
d’offres. Cette demande a été remise à l’Administration lors d’une réunion avec le 
ministère de l’Industrie et des Mines, le port de Toamasina et les zones industrielles. 
Pour ce faire, un catalogue des produits manufacturiers locaux a été dressé ainsi qu’un 
répertoire des fabricants nationaux. Sinon, le SIM a demandé au gouvernement plus de 
précisions sur sa politique d’industrialisation. 
Il est intervenu contre le dumping et le blocage des prix. Il a évoqué la nécessité 
pour l’industrie de faire de l’autofinancement. Côté organisation, il a créé en 1961 la 
commission industrie et mines suivie de la commission protection du marché en 1963. 
L’année suivante, le SIM a mis en place un programme d’activités et des différentes 
commissions portant notamment sur les prix et les conventions collectives. 

Historique

Promouvoir les 
activités 
de ses membres
Outre la défense des intérêts des membres, le SIM travaille à la promotion de leurs 
activités. Il a donc communiqué à travers des expositions pour renforcer son 
positionnement sur l’échiquier industriel et économique. C’était le cas en 1961 pour 
l’exposition au hall d’information de la capitale. Le thème a porté sur « L’industrie au 
service du développement ». En 1963, des membres du SIM ont participé à la Foire 
internationale de Tamatave. 
Deux ans plus tard, une proposition a été faite pour mettre en place des délégués 
régionaux dont la mission était d’intensifier l’action du syndicat dans les provinces. En 
1970, le SIM continue la promotion des activités de ses membres. C’est ainsi que ces 
derniers étaient à la Foire provinciale d’Iva-10. Des membres ont également participé à 
l’exposition au hall d’information de la capitale pendant 15 jours, alors que toujours en 
1970, le 51M était à la conférence inter-iles. Rappelons qu’en 1968, l’intégration régionale 
était déjà au menu du paysage économique. Cette année-là, une étude sur l’inventaire 
des industries de Madagascar a été lancée pour préparer la coordination industrielle 
entre Madagascar, La Réunion, Maurice et les Comores. Deux ans auparavant, soit en 
1966, l’Institut national de la statistique (INSTAT) a fait une enquête sur la situation et 
les perspectives de l’industrie de Madagascar. 
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1991-2013 
période riche en activités 
de lobbying

Les lobbies et les actions de promotions du S1M ont été nombreux même sous l’ère socialiste. Toutefois, cette période a 
laissé des profondes séquelles à l’industrie. Les ajustements structurels des années 80 assortis de mesures économiques 
draconiennes n’étaient pas pour arranger la situation. Plus tard, le pays a traversé une période dont une bonne partie était 
encore marqué par ces ajustements» Seulement, le socialisme et son blocage des prix ainsi que son quota de devises, ont 
disparu du tableau. 
C’est ainsi qu’entre 1991 et 2013, le SIM a pu multiplier les activités de lobbying répondant à sa mission de syndicat 
d’intérêt économique. En 1990, il a remis à l’administration des propositions pour le projet de loi de finances de 1991 
et des actions sur la stratégie d’appui au développement industriel. La même année, il a mené différentes négociations 
auprès de la CNAPS et de l’OSTIE, rencontré différents opérateurs étrangers pour la promotion de l’investissement. Parmi 
les actions de lobbying menées par le SIM sur la période 1991-2013, citons les suivantes : 

1992  Participation au forum national assortie de propositions pour l’économie, le social, le culturel et la Constitution. 
Rencontre avec les candidats aux élections présidentielles. 
1993  Rencontre SIM/GEM (Groupement des entreprises de Madagascar) avec le ministère de la promotion Industrielle 
et du Tourisme. Participation à l’élaboration du projet du Code du travail, du Code d’hygiène des travailleurs, du Code de 
protection sociale 
1995 Le SIM représenté au sein du Conseil national de l’investissement (GNI), du Groupement d’établissements, 
d’enseignement technique et professionnel (GEETP), de l’INPF. Participation au séminaire sur la Stratégie du développement 
industriel (GSDI), à la réunion sur ZEP à Lusaka et au colloque des employeurs à Tunis. Propositions pour le projet de loi 
de finances de 1996. 
1996  Participation à la rédaction du DCPE (Document cadre de politique économique devenu plus tard DSRP puis MAP), 
Avis sur les programmes de développement du secteur privé avancés par les bailleurs de fonds. Propositions pour la loi de 
finances de 1997. Adhésion à la Bourse de sous-traitance et de partenariat (BSTP).
1997 Participation à la rédaction du DCPE. Propositions pour le projet de loi de finances de 1998. Séances de travail avec 
l’administration douanière. Participation aux travaux de reformes de la CCIAA (Chambre de commerce, d’industrie et de 
l’agriculture). Présidence du CNI (Conseil National de l’Industrie). Représenté au sein du CRC (Comité de réflexion pour la 
compétitivité). Membre du conseil d’administration de la CNAPS. Participation à la rédaction DCPE.
1998  Représenté au sein du FER (Fonds d’entretien routier). Participation à la rédaction du DCPE. Propositions pour le 
projet de loi des finances de 1999.
1999   Propositions pour le projet de loi de finances de 2000. Participation à la rédaction du DCPE
2000  Mise en place du Programme national d’appui au secteur privé (PNSP). Propositions pour le projet de la loi de 
finances de 2001.

Miser sur l’organisation 
et la communication
Toujours pour la période allant de 1991 à 2013, le SIM fait de l’organisation et de la communication l’un des leviers de son combat 
syndical. Ces moyens lui permettent de renforcer sa propre organisation et la promotion des activités de ses membres. En 1990 donc, 
il a participé à la Journée de l’industrie africaine (JIA). Six ans plus tard, il a adhéré à la FIMAD (ou Foire internationale de Madagascar). 
Et en 1998, le SIM a lancé une campagne  de promotion et de communication avec comme objectif de renforcer sa position dans le 
paysage économique du pays.
La même année, il a dressé les états généraux de l’industrie, un exercice auquel il s’est adonné une nouvelle fois au cours de l’actuelle 
crise. En 1997, le SIM a mis en relation des membres avec les organismes internationaux. Et en 1999, le syndicat a participé à la Journée 
de la propriété industrielle IV. En 1998, il a organisé l’Année de l’industrie malgache dont le thème était « Relevons les défis de la 
compétitivité et de l’emploi ». Ces différentes actions tendent à répondre aux besoins des membres et au développement de l’industrie 
de Madagascar. Comme évoqué plus haut, elles incluent des actions de communication.
C’est ainsi qu’en 1990, la périodicité de la revue du SIM est devenue trimestrielle et une année plus tard, les revues n° 7 et n° 8 ont 
été publiées.
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Revue « Industries » 
et magazine Expansion Madagascar, 
outils de relance économique
La revue « Industries » du SIM a vu le jour en 1989 avec la libéralisation économique décrétée par le régime de l’époque. « La 
libéralisation a donné naissance à une génération spontanée d’hommes d’affaires qui n’est pas encore passée maître dans l’art de 
négocier, d’entreprendre, de réussir. » constate le SIM dans la première édition.
Les industriels de cette époque fait remarquer que le SIM témoin actif, entreprenant, mais souvent impuissant devant la grande crise 
économique qui secoue le pays depuis une décennie, entendait à l’époque jouer pleinement son rôle.
Être d’abord une force de propositions, et plus, une locomotive dans le redressement du secteur industriel, considéré à tort ou à 
raison, comme le parent pauvre de la relance. Tels sont entre autres les raisons qui ont poussé les industriels à se doter d’un outil de 
communication pour faire passer leurs messages. Motifs et préoccupations toujours d’actualités trois décennies plus tard.
Toujours dans le cadre de la communication, dès le début de la crise politique en 2009, le SIM pense déjà à l’après-crise. D’ailleurs, 
personne ne pouvait prédire qu’elle allait s’étaler sur 5 ans.  Une des raisons pour laquelle le SIM a lancé le magazine Expansion vers 
la fin de l’année 2009. Crise ou non, les industriels veulent toujours avancer, plus lentement peut-être, mais avancer tout de même. 
Aussi, la grande sensibilisation pour la consommation du Vita malagasy a débuté à cette époque. 
Ce credo est d’ailleurs largement mis en avant à l’époque à travers le slogan « Je consomme Malgache, nous y gagnons, j’achète 
Malgache et tous nous y gagnons. Manjifa ny vita gasy aho, tombony ho an’ny rehetra.  Cette période a aussi vu le lancement de la 
première édition du Salon de l’industrie de Madagascar, un événement largement promu par le magazine Expansion.
Le magazine Expansion qui a célébré son 10ème anniversaire fin 2019, a déjà mis en avant la célébration du 55ème et 60ème 
anniversaire du SIM. 

Historique

Anniversaire du magazine 

ème

L'industrie, discutons en.
 

rsvp +261 34 07 240 08

Le Président du Syndicat des Industries de Madagascar
Les membres Fondateurs du magazine l'ExpansiOn

ont l'honneur de vous inviter ce Mardi 28 Janvier 2020 à
17h30 Hotel Carlton -Le Toit de Tana-
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Pandémie 
mondiale, guerre en 
Ukraine 
et crise socio-économique 
L’équipe dirigeante du SIM actuelle, présidée par Hassim Amiraly depuis 2019, a eu la 
particularité d’être confrontée à la crise sanitaire COVID-19 suivie de près par la guerre 
en Ukraine. Ces évènements mondiaux, dont nous n’avons pas prise, ont provoqué un 
ralentissement voire des  arrêts des activités économiques mondiales pendant des mois 
et une inflation généralisée des matières premières et produits de première nécessité. 
Cette crise sanitaire et l’actuelle guerre ont entraîné une crise socio-économique de 
grande ampleur dans tous les pays du monde. Crise plus accentuée dans les pays fragiles 
économiquement comme Madagascar. Les diverses restrictions liées à la pandémie ont 
eu des conséquences terribles sur les activités socio-économiques du pays et de ses 
acteurs économiques. La diminution des produits alimentaires de base et des matières 
premières, impact direct de la guerre en Ukraine est fortement ressenti par le secteur 
industriel. Sans oublier la flambée du coût de l’énergie. 
Les membres du SIM, ont résisté autant qu’ils peuvent, et  n’ont pas supprimé trop 
d’emplois, pour pouvoir continuer une fois la crise atténuée mais aussi pour réduire  
l’impact de  toutes ces crises sur le plan social.  

Prioriser le dialogue 

et le label « Malagasy ny 
antsika »
L’actuelle équipe dirigeante du SIM s’est donnée à fond pour prioriser le « dialogue » et la promotion du label « Malagasy Ny 
antsika ». Dialogue, entre membres du groupement, mais aussi entre le secteur privé et le pouvoir public sans pour autant 
négliger les partenaires régionaux et internationaux à travers les divers organismes d’appui. 
En parallèle, la sensibilisation du public pour consommer localement est renforcée. Le SIM prône la consommation des produits 
locaux. La promotion du vita malagasy n’a jamais été aussi intense. Surtout après la pandémie qui a réveillé la conscience de 
tous sur la nécessité de consommer et produire localement. 



20 Le magazine des industries de Madagascar
Spécial anniversaire

BOISMENU 
(Président de 1961 à 1964)

Georges 
RAMANTSOAVINA 

(Président de 1988 à 1990) 

Charles 
ANDRlANTSITOHAINA 

(Président de 1991 à 1995)

Léopold RAJOELY 
(Président de 1973 à 1977)

Rajoely est un membre fondateur du SIM 
avec Charles Andriantsitohaina et Rahaga 
Ramaholimihaso. Une fois ses études 
en ingéniorat à Toulouse en France 
accomplies. Il revient à Madagascar ou 
il intègrera Total en tant que Directeur 
de dépôt à Mahajanga. Parallèlement, 
il est consultant à la Jirama, La Société 
nationale d’eau et d’électricité. 
Puis, Léopold Rajoely prend la tête de 
l’usine Sinpa. En 1980, il crée avec sa 
fille « Parapluie Rajoely » qui est devenu 
actuellement Rajoely SA manufacture 
développement. Cette griffe est très 
prisée sur le marché local avec des articles 
de grande qualité. Léopold Rajoely était 
également le fondateur de SOS Village 
d’enfants, une association qui redonne 
une nouvelle vie de famille à des fratries 
orphelins ou séparées de leurs parents.

Officier de la Légion d’honneur, 
Charles Andriantsitohaina était une 
figure tutélaire du monde économique 
malgache. Il était le Président fondateur 
du Groupement des entreprises de 
Madagascar [Gem] et il était également 
parmi les pionniers de l‘industrie à 
Madagascar. Il a créé de nombreuses 
structures comme l’établissement Virio, 
une usine de fabrication d’accumulateurs. 
Prochimad (fabrication de produits 
chimiques de Madagascar la société 
Malgache-nippone de viande concentrée 
(Manivico). Une usine de conserve de 
viande, Prochimad mines sans oublier 
le groupe Ultima Média. Très engagé 
en faveur de la cause du secteur privé, 
Charles Andriantsitohaina était le chef 
de la délégation du patronat malgache 
à l’organisation internationale du travail 
(Genève) depuis 197A. Il était également 
le fondateur et Président de la Jeune 
chambre économique de Madagascar.
Convaincu que le service public a un grand 
rôle dans le développement, il a occupé 
plusieurs postes dans administration 
malgache comme chef de cabinet du 
ministère des Travaux publics de 1960 
à 1961, chef de cabinet du ministère 
d’État chargé de l’Économie nationale 
IIQ61- 1965). Directeur de cabinet du 
ministère de l’Expansion rurale et de la 
Réforme agraire. Il a aussi occupé le poste 
de Président du conseil l’administration 
du Bureau de commercialisation et de 
stabilisation des prix du riz (BCSR), 
Charles Andriantsitohaina était le 
Président et fondateur de la ferme d’État 
de Vohimasina, une usine de viande, 
il était aussi le Président de la société 

bananière de Madagascar (Sobamad). 
Charles Andriantsitohaina est une 
personnalité très écoutée dans le milieu 
économique de la Grande île. 

Patrick Rajaonary a fait ses études primaire 
et secondaire entre Madagascar et la France. 
Une fois le bac en poche, il intègre l’université 
d’Antananarivo pour obtenir son diplôme de 
maitrise en Économie. Avant son admission 
à la HEC Paris pour se spécialiser dans le 
Contrôle de gestion, est magasinier, agent 
de comptoir, commercial et Directeur adjoint 
de l’agence tananarivienne de Roso. Après 
l’obtention de son diplôme à la HEC Paris, il 
revient à Madagascar et réintègre Roso en 
occupant le poste de Directeur financier. 
Patrick Rajaonary rejoint les rangs de Aro pour 
occuper le poste de Directeur administratif et 
financier en 1985, Puis, il présidera la destinée 
de Somecrame, une agence de voyage et 
compagnie aérienne, avant de devenir le 
Président directeur général de la société 
Papeterie de Madagascar (Papmad), une 
référence dans le domaine de l’imprimerie 
locale. Engagé dans la vie politique, Patrick 
Rajaonary a occupé la fonction de maire de 
la Commune rurale de Fandriana, avant de se 
présenter à la présidentielle en 2001.

Patrick RAJAONARY 
(Président de 1995 à 2001)

BOISMENU
1961 - 1964

LES PRESIDENTS 
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Naina 
ANDRIANTSITOHAINA 

(Président de 2001 à 2005)

Samuel Raveloson 
(Président de 2005 à 2007)

Hery RANAIVOSOA 
(Président de 2007 à 2011)

Spécialiste en gestion financière et 
économiste de formation, Niaina 
Andriantsitohaina suit des études 
en Contrôle de gestion et finance à 
l’Institut d’administration des entreprises 
d’Orléans. Il décroche un diplôme de 
Maîtrise d’économie option gestion 
financière. Il prendra les rênes du groupe 
familial très tôt. Dès 1989, il sera le 
Président du conseil d’administration, 
Administrateur délégué et Directeur 
général des sociétés du groupe 
Andriantsitohaina, telles Prochimad SA, 
l’Imprimerie Niag ou encore Orimbato 
SA. Il est également administrateur de 
diverses sociétés, comme la Société 
d’oxygène et d’acétylène de Madagascar 
(Soam), filiale du groupe Air Liquide, la 
Caisse nationale de prévoyance sociale 
(Cnaps) ou Madarail (Madagascar 
Railways) tout en étant un patron de 
presse influent. Après avoir occupé le 
poste de Ministre des Affaires étrangères, 
il est élu - en 2019 et ce pour cinq ans - 
Maire de la capitale de Madagascar.

« Comme pour tout syndicat, le rôle 
du SIM repose sur des revendications. 
Jusque- là, l’État n’a pas mis l’industrie à la 
place qu’il faut. Il n’a pas de considération 
particulière pour elle qui est pourtant 
le créateur d’emploi et de richesse par 
excellence et qui peut mener notre 
économie vers le développement. À titre 
d’exemple, au début des années 2000, 
des textes de l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC) sur la protection du 
marché des Pays les moins avancés (PMA) 
sont ratifiés. Malgré l’existence de ces 
traités, Madagascar ne les a pas pris en 
compte. Le marché local a été très vite 
envahi par les produits importés dont 
beaucoup sont hors normes, mettant 
en péril nos industries. Le partenariat 
public-privé reste encore une utopie 
car il n’y a pas une harmonie entre 
l’État et le secteur privé. Si cette phase 
harmonieuse est atteinte, le SIM devrait 
changer de dénomination. Le syndicat, 
un terme assez revendicatif, n’aurait plus 
de raison d’être. Durant mon mandat, je 
me souviens particulièrement de la grève 
des impôts que nous voulions initier. 
Néanmoins, en étant conscients de leur 
statut d’entreprise citoyenne, la plupart 
des industriels ont fait machine arrière ».

« Grâce au SIM, nos industriels affichent 
une plus grande cohésion. Si l’on 
explique et si l’on soutient à fond nos 
causes, nos interlocuteurs seront plus à 
l’écoute. Soulignons que le Syndicat a 
plusieurs interlocuteurs dont l’un des 
plus importants est l’Administration. 
Grâce à sa pugnacité, la marche arrière de 
l’État sur l’application du Code de l’eau 
figure notamment parmi les batailles 
gagnées par le SIM. D’une manière plus 
globale, les pouvoirs publics invitent les 
Investisseurs directs étrangers à venir à 
Madagascar et leur offrent des avantages 
considérables. S’ils font de même pour les 
industries nationales, peut-être seraient-
elles beaucoup plus développées à 
l’heure actuelle. Nous avons besoin de 
nous entraider ».

BOISMENU
1961 - 1964

RAJOELY
Léopold

1973 - 1977

RAJAONARY
Patrick

1995 - 2001

RAMANANTSOAVINA
Georges

1988 - 1990

ANDRIANTSITOHAINA
Charles

1991 - 1995

SUCCESSIFS DU
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Efa nihinana?
Tsara an!
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Efa nihinana?
Tsara an!

Fredy RAJAONERA 
(Président de 2015 à 2019)

 Homme passionné par les questions de développement, il est également à la tête de 
plusieurs entreprises. Il est notamment le Directeur général adjoint de la Chocolaterie 
Robert, dont la réputation a largement dépassé les frontières nationales. Il est également 
à la tête de la société Zafitsara et agent général de l’Assurance Aro. « Expansion et 
modernisation », tel est son slogan. En termes d’expansion industrielle, Fredy Rajaonera 
entend véhiculer l’idée de développer des circuits économiques pour les industries et 
celle de procéder à de nouvelles adhésions pour l’association SIM afin de pouvoir créer 
la richesse au sens de l’économiste Ricardo.
Freddy Rajaonera prône la valorisation des matières premières en premier lieu. « 
Valorisons nos matières premières, travaillons ensemble, protégeons la nation », tel 
a été son principal message. « Le principe du SIM est de défendre les intérêts des 
industriels en proposant à l’État des solutions. Nous sommes pour des dialogues public-
privé efficaces. Nous souhaiterions avoir une participation plus active et que l’État 
soit davantage à l’écoute du secteur privé. Nous n’avons eu de cesse de prôner des 
mesures incitatives pour les industries locales. Un exemple concret est l’élaboration de 
la Loi de finances tous les ans, à laquelle participe le secteur privé. En effet, les deux 

parties se mettent d’accord sur certaines 
dispositions. Cependant, dans la Loi de 
finances adoptée au Parlement, ce n’est 
pas toujours le cas. Si le secteur privé 
propose une vingtaine de points, on n’en 
retient qu’un ou deux. Le dialogue public-
privé n’est t-il pas effectif ? Certes, le 
dialogue public privé est effectif, mais du 
côté des industries, l’on n’en ressent pas 
les impacts. Il est important de donner 
une place au secteur privé qui contribue 
de manière importante à alimenter les 
caisses de l’État. Dorénavant, ce dernier 
doit s’engager davantage, notamment en 
réhabilitant les infrastructures qui sont 
essentielles pour le développement. »
« Nous ambitionnons de devenir une « 
organisation patronale citoyenne ». Nous 
allons consolider les acquis et accroître 
les emplois. Le SIM génère 60 000 emplois 
et contribue à près de 20% les recettes 
fiscales malgaches. Nous nous battons 
pour le maintien de ces emplois et pour 
que nous Les obstacles sont nombreux 
et empêchent le développement de 
l’industrie. »

ANDRIANTSITOHAINA
Naina

2001 - 2005

RAVELOSON
Samuel

2005 - 2007

RANAIVOSOA
Hery

2007 - 2011

RAVELOSON
Stéphane

2011 - 2015

RAJAONERA
Fredy

2015 - 2019

Juriste de formation et ayant suivi quelques filières   
multidisciplinaires à Madagascar et à l`étranger, 
Stéphane Raveloson est Directeur général de la 
Socobis S.A. et gérant de sociétés. Engagé dans le 
domaine social et imprégné par l’idéal de « servir 
» du Rotary, il a été Past President du Rotary Club 
Antananarivo Ainga. Son engagement à aider 
son prochain s’est davantage souligné lors de son 
mandat de «. 2012 à 2013 en tant que joint du 
Gouverneur du district 9220, homme de loi, il a été 
président du Sampana Tanora kristiana Kaledraly 
Analakely. ll est également diacre. Durant son 
mandat à la tête du SIM, sa devise a été « Unissons-
nous pour le renforcement de notre tissu industriel. 

Consolidons nos liens pour une meilleure compétitivité de nos entreprises ». 
La vision de Stéphane Raveloson est de donner à Madagascar un secteur industriel fort, uni, 
moderne et capable d’affronter le marché mondial. Tombé dans la marmite de l’industrie dès 
son enfance, il donne une grande importance au patriotisme économique. Ceci s’est traduit 
par des initiatives telles que l’organisation de la 1ere et la 2ème édition du Salon de l’industrie 
de Madagascar, l’instauration du code d’éthique au sein des membres du SIM et l’initiation à la 
politique industrielle. Persévérant dans ses actions de soutien aux industries locales, il a lancé 
une campagne de sensibilisation sur la consommation du « Vita Malagasy » à travers le slogan « 
Manjifa ny Vita Malagasy aho, tombony ho an’ny rehetra ».

Stéphane RAVELOSON
(Président de 2011 à 2015) 
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Les activités
réalisées par le SIM 

(Avril 2019 - Mars 2023)

DÉVELOPPEMENT DU MEMBERSHIP

Le développement du MEMBERSHIP permet au SIM d’élargir son réseau et donc, augmenter sa représentativité.

Activités réalisées :

     50 membres visités

    46 nouveaux membres

     Mise à jour du Code d’éthique

COMMUNICATION

La communication vise à augmenter la notoriété du SIM et celle des entreprises membres.

Activités réalisées :

     Communication externe :19 numéros du 

magazine EXPANSION Madagascar publiés

     Communication événementielle : organisation du Salon de 

la Recherche, participation au Sommet du COMESA au Kenya 

Label MALAGASY NY ANTSIKA : 33 membres labellisés

SERVICES DIRECTS AUX MEMBRES

Les services rendus à chaque membre visent à améliorer le professionnalisme de l’activité entrepreneuriale 

industrielle à Madagascar.

Activités réalisées :

     150 employés des membres formés avec FMFP

     Projet de remise à niveau industriel avec TRF de la SADC

     Projet d’appui aux PMIs financé par PNUD

     Partenariat industriel avec ADIR et AMM

     Projet de gestion de déchets avec WHH

     Mise en place d’une charte RSE avec USAID HAY TAO

MOBILISATION DES RESSOURCES

L’objectif est d’augmenter les ressources de l’association en vue d’assurer la mise en œuvre des activités prévues.

Activités :
     Recouvrement de cotisations

     Recherche de partenaires techniques et financiers pour certaines activités

TRF de la SADC : 200 000 Euros

Projet pour PMIs avec PNUD : 162 Millions Ariary

Campagne de promotion du label avec PROCOM : 70 Millions Ariary

Dons du Président : 9 Millions Ariary
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Quatre ans de mandat 
sous le signe du 

« Dialogue et partenariat »



28 Le magazine des industries de Madagascar
Spécial anniversaire

Après quatre ans, Hassim Amiraly arrive au bout de son deuxième mandat au poste 
de Président auprès du Syndicat des industries de Madagascar (SIM). Avant de passer 
le flambeau, et aussi à l’occasion du 65ème anniversaire du Syndicat, il dépeint le 
paysage industriel malgache, mentionnant par la même occasion les réalisations, les 
faits et les limites à surpasser.

Madagascar vient de passer un cap difficile, 
notamment à cause de la pandémie du 
covid-19. Vous, qui êtes Président du SIM 
depuis 2019, quel bilan établirez-vous de 
ces deux mandats ? 
Plus qu’un simple bilan, je crois que ces quatre 
années doivent nous permettre d’établir 
un constat clair et précis sur la situation 
de notre pays, tant sur le plan industriel 
que sa place dans l’échiquier régional. La 
pandémie nous a permis de confirmer que 
l’industrialisation n’est pas juste qu’une 
carte intéressante à jouer, mais une réelle 
nécessité pour renforcer et développer nos 
économies, préserver le pouvoir d’achat 
de nos consommateurs, fortifier notre 
monnaie, et surtout, consolider de nombreux 
secteurs par effet de boule-de-neige, comme 
l’agriculture et les infrastructures, et le tout 
à long terme. Pendant cette période, le SIM 
a tenté de jouer un rôle de lanceur d’alerte, 
d’actionner et fluidifier la communication 
entre les industriels et le secteur public, 
de dynamiser les relations entre les îles de 
l’Océan Indien, mais aussi et surtout de faire 
émerger une nouvelle catégorie d’opérateurs 
locaux, jeunes, motivés et tournés vers le 
développement socio-économique durable de 
Madagascar.

‘‘ Le SIM, 
l’interlocuteur 
incontournable 
des investisseurs et 
de l’Etat ’’

Hassim Amiraly
Propos recueillis par Solofo Ranaivo
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La dialogue, notamment « public-privé » a toujours été un 
véritable mot d’ordre pour vous.
Comme dans toute chose de la vie, il faut y croire et essayer, et 
peu importe si les résultats factuels ne sont pas à la hauteur de 
ce que l’on espérait. L’essentiel est d’initier l’action et d’engager 
les parties prenantes sur un chemin, ensemble. C’est ce que 
nous avons tenté de faire sur beaucoup de thématiques avec 
les autorités. Il est difficile de vous dire si cela a été un succès 
ou un échec, tant que les sujets et les enjeux sont variés. Mais 
globalement, l’important – à notre niveau – est que la voix du 
secteur privé, et notamment des industriels, soit entendue, 
reconnue et bénéficie de légitimité. Je pense que sur ce plan, 
à travers la solidarité démontrée lors de la pandémie, à la fois 

entre industriels et vis-à-vis de nos collaborateurs, nous avons 
engagé la bataille.

Lors d’une de vos interventions dans la presse, vous aviez 
indiqué que « l’industrie malgache est en voie de disparition ». 
Concrètement, qu’entendiez-vous par cela ?

Quand on n’avance pas, on recule. Et même si les raisons prêtent 
à débat, force est de constater que l’industrie malgache a du 
mal à avancer. Notre pays n’a jamais été aussi dépendant de 
l’importation en matières premières et produits manufacturés de 
base. Le coût de l’énergie, ainsi que sa fiabilité sont des obstacles 
clairs tout comme les infrastructures. Nous connaissons tous 
le climat des affaires qui s’est dégradé. Je ne peux pas vous 
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dire comment y remédier, mais il est 
important de faire ce constat car c’est 
le développement socio-économique 
de notre pays qui est en jeu, donc, le 
niveau de vie des Malgaches. Encore 
une fois, il ne faut pas isoler l’industrie, 
mais la mettre en perspective avec 
l’agriculture, le commerce, la formation 
professionnelle, et beaucoup d’autres sur 
lesquelles il faudrait agir de concert. La 
solution ne viendra pas d’un groupement 
d’entreprises, seul, ni du Public seul. Elle 
viendra par le dialogue, l’alignement 

dans la vision et les ambitions que nous 
avons pour notre pays, et une démarche 
structurée, pragmatique et collaborative.

Néanmoins, nombre d’économistes et 
d’acteurs du secteur privé indiquent 
que Madagascar a le potentiel de 
devenir un hub régional en matière 
d’industries…
Le potentiel de Madagascar a été 
souligné tellement de fois depuis des 
décennies, sans vraiment se matérialiser 
que l’on pourrait penser qu’il s’agit là 
d’une légende urbaine. Notre pays est 
riche et vaste, et notre population est 

volontaire et travailleuse. Nos voisins, de 
l’île Maurice notamment, le reconnaissent 
bien volontiers, regrettant que la Grande-
île ne soit pas à la place qu’elle mérite 
d’avoir dans la région Océan Indien. Nous 
devrions être la locomotive, mais nous 
nous retrouvons à pousser le dernier 
wagon à la force de nos mains. Encore 
une fois, pour exploiter ce potentiel, 
il faut fédérer tous les acteurs, tous 
secteurs confondus, autour d’une vision 
ambitieuse, mais réaliste. Le public doit 
travailler en symbiose avec le privé, et pas 
dans un modèle où le régulateur régule 
et les opérateurs opèrent chacun de son 
côté. C’est malheureusement le cliché 
qu’on a des pays en développement 
et c’est ce que nous voyons chez nous, 
à Madagascar. Nous retrouvons ici la 
nécessité absolue de communiquer, et 
il faut que toutes les parties prenantes 
fassent cet effort.

Concrètement, qu’est-ce qui fait défaut, 
empêchant Madagascar de parvenir 
à ce numéro un régional en matière 
d’industrialisation ?
Je pourrais vous dicter plusieurs pages en 
réponse à cette question, mais tâchons 
de structurer le constat. Le SIM, en tant 
que rassembleur de tous les industriels – 
petits et grands – de Madagascar, a un 
point de vue transverse sur le paysage 
industriel de notre pays. Il est difficile 
de citer les blocages de manière isolée 
car, en réalité, comme dans une partition 
de musique, il faut que toutes les notes 
soient jouées au bon moment et en 
accord avec les autres. Je citais plutôt 
le sujet sur la formation professionnelle. 
C’est le bassin de compétences et talents 
qui alimente nos usines, qui construit nos 
routes, qui innove dans nos processus, et 
qui éduque nos jeunes. C’est peut-être 
le premier goulot d’étranglement par la 
qualité et la pertinence de l’enseignement 
supérieur professionnalisant dont nous 
disposons. Ensuite, d’autres éléments 
incitatifs à l’investissement (climat des 
affaires, cadre juridico-légal…), mais 
aussi économique, tels que le coût de 
l’énergie, du transport, risque d’une 
fiscalité arbitraire et punitive… sont à 
considérer. Nous devons tenir compte de 
l’ensemble de ces éléments et avoir une 
approche holistique dans l’élaboration 
des politiques liées au développement 
industriel et économique de notre pays.
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Ce qui – en quelque sorte – vous a 
emmené à mettre sur pied « Pole Stage 
Madagascar », bien que cela ne soit pas 
principalement votre mission ?
Le bassin de jeunes talents auquel je fais 
référence plus haut est notre première 
richesse. Mais un jeune qui sort de son 
école, bardé de diplômes et qui n’a fait 
que de la théorie n’a aucune vision de 
ce qu’est le monde de l’entreprise et son 
impact sera limité tout comme sa marge 
de progression. Avec nos membres, nous 
avons mis en place le pôle stage car il 
est de la responsabilité des entreprises 
d’ouvrir leurs portes et de partager leur 
expertise aux jeunes apprenants, afin que 
ces derniers deviennent les managers ou 
techniciens de demain. La question de 
savoir si cela est de notre ressort ou pas ne 
nous a pas traversé l’esprit. Il fallait le faire 
et nous avons essayé de le mettre en place. 
Je reconnais que c’est nous, les ainés, qui 
ont oublié les jeunes. Nous n’avons pas su 
leur donner les bagages suffisants, ni les 
préparer à prendre notre relève. Mais il est 
encore temps de rattraper le temps perdu.

Le paysage industriel malgache 
est essentiellement occupé par les 
petites et moyennes entreprises. Cette 
configuration est-elle l’idéale pour 
Madagascar, s’agit-il d’un passage 
obligatoire ou d’une situation qui reste 
à renverser ?
Dans toutes les économies, ce sont les 
PMEs qui tirent la croissance. Par leur 
nombre, leur flexibilité, leur savoir-faire 
et leur vision à long-terme, elles jouent le 
rôle de moteur incontestable pour notre 
économie. Mais pour qu’elles prospèrent, 
il faut déjà les soutenir et les encourager. 
Ce qui n’empêche guère d’avoir un cadre 
strict, mais clair, ainsi qu’une application 
des lois sans passe-droit, afin que tout 
le monde se batte avec les mêmes 
armes. Pour une PME – qui n’est pas 
adossée à une multinationale – l’accès au 
financement s’avère crucial. C’est là que 
l’écosystème bancaire et de financement 
doit entrer en jeu, afin de rendre ce 
capital accessible et compétitif. De la 
même manière, la concurrence déloyale 
et informelle d’acteurs peu éthiques 

constitue une véritable menace de mort 
pour nos PMEs, et il est important de faire 
la lutte contre la corruption à tous les 
niveaux une priorité absolue. Par ailleurs, 
les MPEs indépendantes sont souvent 
celles qui entreprennent et innovent 
le plus. Pour cela, elles ne doivent pas 
être punies, mais récompensées. Il faut 
dynamiser nos PMEs et, notamment, 
celles qui choisissent l’industrie, car c’est 
sur le long-terme que l’industrie paie.

Mais quid de la Zone de libre-échange 
continental africaine, ZLECAF, que 
Madagascar a ratifié ?
Il est clair que le libre-échange, 
notamment sur le plan régional est 
nécessaire, presque autant qu’il est 
inévitable aujourd’hui. Mais pour un pays 
qui lutte pour sortir de la dépendance 
de l’importation, il faut que cela soit 
raisonné et que nous ayons notre mot à 
dire. Ce genre d’accord doit prendre en 
compte les spécificités de chaque Pays, 
et il est pour nous hors de question de 
pénaliser Madagascar sur quel secteur 
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se positionne comme un interlocuteur 
incontournable pour les investisseurs 
étrangers qui envisagent de venir à 
Madagascar. Et au sein du pays, nous 
trouvons que nous bénéficions d’une 
certaine notoriété de la part du secteur 
public. Je suis sûr que mon successeur et 
son équipe sauront mettre de la légitimité 
dans leurs dialogues avec l’Etat, mener 
avec succès nos revendications, mais 
aussi, faire des concessions quand cela 
est nécessaire. Aucune résolution ne sera 
obtenue si chacun reste froidement sur sa 
position. Il ne faut pas oublier que, quoi 
qu’on fasse, le secteur public a toujours 
été et restera à jamais le principal 
partenaire du secteur privé, dont les 
industries. 

que ce soit. Cela doit être mutuellement 
bénéfique et il ne doit pas y avoir de 
Pays plus pénalisés que d’autres. Il ne 
s’agit pas non plus d’être protectionniste 
à l’extrême, mais d’avoir une réflexion 
intelligente et structurée afin d’identifier 
les thèmes à intégrer ou à exclure de ce 
type d’accord. Notre rôle n’est pas de 
critiquer ou d’approuver ce qui se décide 
par les autorités, mais de faire entendre 
notre voix et de mettre en avant des 
arguments plausibles.

Il y a quelques années, le SIM a lancé 
le label « Malagasy ny antsika » pour 
promouvoir les produits « made in 
Madagascar »
Le SIM, en tant que groupement des 
industriels de la Grande îles, doit aussi 
être prescripteur et promoteur du Vita 
Malagasy. Non seulement pour que 
les consommateurs puissent y voir un 
gage de qualité, mais aussi pour que 
l’ensemble des parties prenantes puissent 
identifier les entreprises et portants 
ce label comme sérieuses, engagées 

et solidaires. C’est le premier but de ce 
label Malagasy ny Antsika. J’en profite 
pour remercier l’équipe du SIM ainsi 
que tous nos membres et partenaires 
qui ont participé à sa promotion. 45  
certifications ont été délivrées à ce jour, 
et nous sommes ravis de l’accueil réservé 
par les consommateurs, mais aussi de 
l’importance que donnent les industriels 
à ce label. A terme, ce label pourrait bien 
sûr être une porte d’accès aux marchés 
de l’export, mais c’est avant tout pour 
faire avancer le marché local que nous 
l’avons lancé.

Prochainement, vous allez transmettre 
le flambeau à un nouveau Président 
du SIM. Quel profil voudriez-vous que 
votre successeur ait ?
Des chantiers ont été entrepris. Je 
souhaiterais seulement qu’il continue et 
termine ce que nous avons commencé. 
Le rayonnement du SIM dans la région 
Océan Indien est une des missions 
qui nous tenait vraiment à cœur, mon 
équipe et moi. Aujourd’hui, le Syndicat 



34 Le magazine des industries de Madagascar
Spécial anniversaire

Tiana Rasamimanana
Un fédérateur reconnu

Directeur de cabinet auprès 
du groupe SIPROMAD, Tiana 
Rasamimanana occupe le 
poste de vice-président du 
Syndicat des Industries de 
Madagascar depuis voilà 
deux ans. Fédérateur dans 
l’âme, disposant de solides 
backgrounds – aussi bien 
dans le secteur public que 
privé – il prône pour un front 
commun des entreprises 
malgaches pour le bien de 
l’industrialisation malgache.

Fédérer. C’est une valeur qui, 
vraisemblablement, représente beaucoup 
pour Tiana Rasamimanana. En un quart 
d’heure de conversation avec lui, il a 
prononcé le mot au moins sept fois. 
Directeur de cabinet auprès du groupe 
SIPROMAD, assurant la fonction de Vice-
président chargé des relations extérieures 
pour le Syndicat des industries de 
Madagascar, il affiche son penchant 
pour le front commun des industries 
malgaches pour le développement du 
secteur industriel. « Pour être entendus, 
ou encore mieux, pour être écoutés, il 
faut que nous nous unissions et unissions 
nos voix. La seule manière de rendre cela 
possible est de se fédérer », martèle-
t-il avec beaucoup de conviction. En 
ordre dispersé, les revendications, aussi 
légitimes et nobles soient-elles, seront 
vaines. « Aussi important qu’il puisse être, 
le secteur industriel ne sera que le dernier 
des soucis du pouvoir public si les acteurs 
se battent en solo, chacun dans son coin », 
insiste le Directeur de cabinet du groupe 
SIPROMAD.
On comprend facilement pourquoi il a 
été nommé à cette fonction auprès du 
SIM. Hormis ses solides expériences aussi 

secteur privé, je sais comment engager un 
dialogue avec l’Administration publique, 
comment obtenir un résultat positif avec 
elle », déclare-t-il, soulignant au passage 
qu’il faut avoir une certaine méthode 
pour discuter avec ce principal partenaire 
des industries. Et il faut comprendre qu’il 
sait de quoi il parle, étant donné qu’en 
2015, Tiana Rasamimanana occupait le 
poste de Directeur de Cabinet auprès de 
la Primature. Une fonction qu’il occupe 
pendant un peu plus d’une année.
Aujourd’hui, arrivé au bout de ses deux 
mandats en qualité de Vice-président du 
SIM, Tiana Rasamimanana se sent fier de 
ses services auprès de ce collectif national 
des industriels. « Avec le Président, Hassim 
Amiraly, et le corps de Direction, nous 
avons pu mener des dialogues positifs 
avec l’Etat. Le temps était dur, surtout à 
cause de la pandémie du covid-19, mais 
grâce aux pourparlers que nous avons 
engagés avec l’Administration, nous étions 
arrivés à des solutions et des consensus », 
se réjouit-il.

bien dans le secteur public que privé, il 
a déjà eu une expérience avérée dans 
cette action de fédérer. En effet, dans les 
années 90, alors qu’il a été maire de la 
commune rurale d’Anjepy, dans le district 
de Manjakandriana – ses homologues 
l’avaient élu Président de l’association 
des maires dans le Vakiniadina. « Les 
résultats étaient palpables », se réjouit 
l’homme au curriculum vitae consistant. 
Ayant été dans plusieurs secteurs, allant 
de l’enseignement supérieur à la direction 
de grands groupes, en passant par la 
direction de zone franche opérant dans 
le textile et l’organisation d’événements 
d’envergure régionale et internationale, 
Tiana Rasamimanana ratisse large.

Des solides expériences au service de 
l’industrie
De 1998 à 2002, Tiana Rasamimanana 
occupe le poste de Secrétaire Général du 
ministère en charge de l’Industrie. « Une 
fonction qui m’a permis de connaître 
et de comprendre – de l’intérieur – le 
fonctionnement du secteur public, quelles 
sont les opportunités à exploiter, ainsi 
que les failles et blocages à surmonter. 
J’ai été dedans, et aujourd’hui dans le 

Par Solofo Ranaivo
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Clara Ravoavahy
La dame de fer des 

industriels

Fondatrice et Co-Gérante de la 
société New Print depuis voilà 
30 ans, Clara Ravoavahy occupe 
également la fonction de Vice-
présidente au sein du Syndicat 
des Industries de Madagascar. 
Terminant sous peu son deuxième 
mandat, elle nous partage son 
expérience grandissante.

Dirigeante de New Print et Vice-
présidente du SIM en même temps. 
Les charges ne sont pas légères et les 
tâches sont loin d’être faciles, mais elle 
tient le cap. Il s’agit de Clara Ravoavahy, 
la dame à qui le Président du SIM, Hassim 
Amiraly  a confié la Commission Relations 
Intérieures, chargée entre autres de 
la prospection et du recrutement des 
nouveaux membres, de l’assistance et de 
la communication interne. 
En 30 ans de carrière dans l’imprimerie, 
cette fondatrice de l’une des pionnières 
malgaches de ce secteur, est convaincue 
de l’importance pour toute entreprise 
d’adhérer à un groupement professionnel. 
D’ailleurs, elle apprécie particulièrement 
sa mission au sein du SIM. « C’est 
impossible de se développer seul dans son 
coin. Il n’y a que dans un collectif ou un 
groupement qu’on peut avancer, puisqu’on 
y bénéficie des différents soutiens 
et accompagnements de la part des 
partenaires et des institutions», souligne-
t-elle, avant d’ajouter que c’est seulement 
via un groupement qu’on a la possibilité 
de faire entendre sa voix et se battre pour 
la bonne cause.
 

• Un groupement professionnel national 
Le SIM ambitionne d’être un groupement 
présent sur tout le territoire de Madagascar.
En cette fin de mandat, elle se sent fière et 
honorée d’avoir servi au sein  du Comité 
Directeur. Parmi les réalisations, la Vice 
Présidente sortante  affirme: « En quatre 
ans, nous avons enregistré 46 nouveaux 
adhérents nous permettant de réaliser des 
recrutements de qualité à tous les niveaux 
grandes, moyennes et petites industries 
aussi bien dans la Capitale que dans 
d’autres régions »
En plus d’un bilan positif quant à la mission 
qui lui a été confiée, Clara Ravoavahy 
se réjouit de nouvelles expériences 
qu’elle a acquises. « Au cours des visites 
d’entreprises très riches en expériences, 
j’ai rencontré des entrepreneurs engagés 
et déterminés qui investissent dans des 
secteurs diversifiés. Cela m’a permis 
d’appréhender les opportunités et défis du 
tissu industriel à Madagascar», se réjouit-
elle. Toutefois, cette femme, élue African 
women leaders awards en 2016, avec un 
curriculum vitae riche en background, ne 
semble pour le moins être celle à qui on 
apprend des choses.
 

Par Solofo Ranaivo
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Patrick Mauge s’installe à Madagascar 
depuis voilà plus de dix ans. Toutefois, 
c’est à lui que le Syndicat des Industries 
de Madagascar a confié la charge de 
promouvoir le label « Malagasy ny antsika 
», en qualité de Vice-président. « Je suis 
arrivé dans la Grande île pour des projets 
personnels. Puis, tombé amoureux du 
pays et convaincu de ses potentiels 
économiques, et surtout industriels, je 
décide d’intégrer une société malgache, en 
l’occurrence le Newpack, qui opère dans la 
production de cartons, un secteur que je 
connais très bien, d’ailleurs », raconte-t-
il. Une décision qui, sans l’avoir prévu, l’a 
conduit à quelque chose de plus grand et 
de plus passionnant.
En effet, alors qu’il est appelé à succéder à Mr 
Bart Willems au poste de Directeur Général 
de Newpack, il prend également la relève de 
celui-ci au poste de Vice-président du SIM, 
en charge de la commission « innovation 
et développement » et de la visibilité des 
industries malgache, à travers le magazine 
Expansion. « Ce n’est que depuis deux 
ans que je connais le SIM. Mais très vite, 
la mission qu’on m’a confiée m’a emballé 
», lance celui qui confie n’avoir connu le 
syndicat que depuis peu. Il indique que le 
travail d’équipe s’avère très passionnant au 
sein de ce collectif. « La volonté d’avancer 
ensemble est palpable », souligne-il.
Le projet qu’il conduit consiste à améliorer 
le cahier des charges, le document qui 
donne un cadre bien défini du label 
Malagasy ny antsika. « Le but est de 
certifier des produits qui donnent de 

Après deux ans à avoir piloté la commission « innovation et 
développement » auprès du Syndicat des industries de Madagascar, 
Patrick Mauge établit un bilan positif de sa mission. Toutefois, le 
technicien de haut vol, qui est à la fois Directeur Général de Newpack, 
déclare sans détour qu’il reste encore beaucoup à faire dans la promotion 
du « Malagasy ny antsika » et indique qu’il ne refusera pas de continuer 
à prêter main forte dans la promotion du Made in Madagascar. Il a le « 
Vita malagasy » dans la peau.

Patrick Maugé
Un promoteur passionné du 

Vita malagasy

fortes valeurs ajoutées sur Madagascar et 
qui rassurent aussi les consommateurs », 
explique le Vice-président. Ce qui lui fait 
du baume au cœur, c’est que, « Depuis 
la finalisation du cahier des charges, 
nombreuses sociétés ont manifesté leur 
intérêt à être labélisées. Elles ont dû se 
rendre compte des opportunités que cette 
certification leur donnerait, notamment 
sur la vente de leurs produits »

Un rayonnement dans la région
Une autre mission qui lui est également 
confiée est le rayonnement des industries 
malgaches au niveau national et régional, 
par le biais du magazine Expansion. « Nous 
opérons de manière à faire de ce magazine 
plus accessible à plus de monde, et aussi à 
le faire connaître en dehors de Madagascar. 
Le travail n’est pas encore terminé nous 
cherchons à le distribuer de manière 
régulière aux îles de La Réunion, Maurice… », 
annonce Patrick Mauge. En effet, ce support 
permettra à la région de l’océan indien de 
connaître Madagascar davantage et par la 
même occasion, aux entreprises malgaches 
de s’ouvrir à de nouveaux marchés. « Le pays 
regorge d’innombrables petites, moyennes 
mais aussi grandes entreprises, bourrées 
de savoir-faire et d’engagement, qui ne 
demandent pas grand-chose pour réussir 
et se développer. La visibilité constitue un 
élément qui leur servira », affirme-t-il. Et 
malgré la fin de son mandat, Patrick Mauge 
déclare qu’il trouvera toujours les moyens et 
donnera de son temps dans la promotion et 
le rayonnement du « Malagasy ny antsika »

Par Solofo Ranaivo
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L’équipe de la 
direction exécutive 

du SIM

Sous le contrôle du Comité Directeur, le Directeur Exécutif exerce les 
fonctions d’administration générale, de gestion financière et gestion 
du personnel. Il est dépositaire de tous registres, états et documents 
concernant l’administration du Syndicat.
Le Directeur Exécutif adresse les convocations pour les Assemblée, rédige 
les procès-verbaux des séances et le rapport de fin d’année. Il veille à 
l’exécution des décisions prises par les Assemblées ou par le Conseil 
d’Administration.
Il tient la correspondance, rédige les procès-verbaux des réunions et 
établit des rapports sur les activités des différentes commissions.
Il met à jour les fiches des sociétés adhérentes.

Evelyne RAKOTOMANANA
DIRECTEUR Exécutif

LAMIA Amiraly Alarakia
Assistante de direction

Lalatiana RASAMIMANANA
Assistante Administrative 

RAKOTOARILOLONA Jacky
Vaguemestre
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SERVICES 
AUX MEMBRES

MOBILISATION
DE RESSOURCES

Programme 
Régionale d’Efficacité 
Energétique (PREE): 

Réalisation de 
la cartographie 
de l’efficacité 
énergétique

FMFP: 
Organisation 
de 03 types 

de formation: 
maintenance, HSE 

et comptabilité

FMFP: 
Organisation 
de formation 

pour les 
membres

Gestion 
des déchets 
dans les îles 
de l’Océan 

Indien

Projet Trade Related 
Facility de la SADC: 
lancement du projet

TRF: Octroi d’équipements 
pour les membres et PMIs

Mise en place 
de la charte et 
feuille de route 
RSE pour le SIM 
à travers l’appui 

de l’USAID

ADIR, AMM, SIM, 
ODD, Douanes, 
SAEP/USAID, 
WHH, Pole 

Stage, MICC, 
Label, BIANCO

Don du 
Président: 

9.000.000 
Ariary

Campagne 
de promotion 
Label financé 

par PROCOM: 
68.798.129 

Ariary

Formation des 
membres financée 

par FMFP :     
54 867 410 Ar

Equipements pour 
les membres du SIM 
et PMIs financés par 

TRF de la SADC: 
200.000 Euros

Appui aux PMI 
financé par PNUD 
Montant du projet: 

162 015 000 Ariary
Campagne de 

promotion Label 
financée par les 

membres labellisés: 
15 550 000 Ariary

Frais de 
labellisation: 

5 000 000 Ariary 
représentant les 

25% de la totalité 
des frais perçus.

Déplacement 
au Kenya pour 
le sommet du 

COMESA: pris 
en charge par 
FAC MAIR du 

COMESA

Projet de 
mise en place 
d’un dispositif 
d’appui aux 

PMIs au sein du 
SIM avec l’appui 

du PNUD

RAPPORT DE
2019
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SITE WEB : 
30.000 visiteus/ans

Organisation 
de campagne de 
promotion et de 

communication du 
label

Participation à la 
Journée Internationale 

des Régions

Organisation de 
la 5ème édition 

du Salon de 
la Recherche 

ave l’Université 
d’Antananarivo

19 Magazines en 
1.500 exemplaire 

par numéro

Label Malagasy 
Ny  Antsika
33 membres 

labellisés 

8.4K folowers

COMMUNICATION

MEMBERSHIP

2023
MANDAT

50 entreprises 
visitées 4 rencontres 

conviviales

46 nouveaux 
membres

Mise à jour du code 
d’éthique
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Le Syndicat des Industries de Madagascar (SIM) renforce et officialise ses engagements en matière 
de RSE. Dans le cadre de ses missions, le SIM a toujours prôné l’industrialisation durable. Plusieurs 
actions ont été mené que ce soit au niveau national ou bien régional. Le SIM est membre du comité 
de pilotage de gestion de déchet au niveau de l’Océan Indien et a déjà participé aux réunions du 
Programme Régionale d’Efficacité Énergétique. 

Le SIM renforce ses 
engagements 

Responsabilité sociétale des entreprises
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Depuis 2018, le SIM  a accueilli des petites et moyennes industries en tant que membre, afin de préparer 
la prochaine génération d’industrielle. Cette initiative a été concrétisée par la mise  en place la charte et 
les engagements RSE du SIM en 2022 qui a été appuyé par le projet Hay Tao de l’USAID et du cabinet 
UR-CSR. L’objectif étant de définir les engagements du groupement et surtout de mettre en place une 
feuille de route pour leur réalisation. 
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Promouvoir la 
gouvernance 

responsable et 

plus spécifique-
ment l’éthique 
des affaires

 Sensibiliser 
nos membres 
sur les droits 

humains 

Promouvoir le
 

développement 

et le bien-être 

du ca
pital hu-

main

Promouvoir la 
gestion durable 
des ressources 

naturelles et la 

gestion des dé-
chets industriels

Promouvoir la 
transparence 
sur les pro-

duits pour les 
consommateurs

Promouvo
ir 

de l’a
cha

t et 

conso
mmation 

locaux

CHARTE DE DEVELOPPEMENT DURABLE 
SYNDICAT DES INDUSTRIES DE MADAGASCAR

Promouvoir la responsabilité sociétale des entreprises pour 
une industrialisation durable

La vision

Eduquer et sensibiliser nos membres  
Mutualiser les efforts autour de notre responsabilité sociétale
Federer nos membres et nos parties prenantes autour de la RSE
Etre un ambassadeur pour la société en général

NOS MISSIONS en tant qu’acteur Responsable

Engagement - Devoir accompli - Pérennité - Authenticité - Donner du sens 

Nos VALEURS
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Dans le cadre de ses engagements RSE, le SIM  a bénéficié d’un financement 
du PNUD (Programme des Nations unies pour le développement). Et en 
collaboration  avec le Conseil Supérieur de la Comptabilité et la Direction 
Générale des Impôts, un centre de dispositif d’appuis pour les petites et 
moyennes industries a été mis en place. Les formations ont débuté à 
Analamanga et Atsimo-Andrefana avec des thèmes bien définis. 
Un partenariat a également été signé avec WHH. Il s’agit de la gestion de 
déchet au niveau des industriels. L’objectif étant d’encourager les acteurs 
économiques à entrer dans une démarche d’économie circulaire, partagée 
à l’échelle de la zone Océan Indien. Un comité de pilotage composé par le 
secteur privé de l’Océan Indien a été mis en place pour la suivie, et quatre 
types de déchets ont été étudiés dans le cadre de ce programme s’agissant 
des pneus usagés, déchets de PET, batteries et huiles usagées.
En outre, le syndicat mène également des projets de reforestation. Afin de 
contribuer à la protection de l’environnement, le SIM, en  collaboration 
avec l’association  Ecovision Village, a organisé une  campagne de 
reforestation sur le site d’Ecovision Village à Andasibe, le samedi 05 mars 
2022. 
Au niveau de l’environnement des affaires, le SIM a mis en place dès 2011 
avec le Bianco, le code d’éthique qui doit être signé et respecté par tous les 
membres et qui a été mis à jour en 2022 : le respect des normes sur la lutte 
anti-corruption et la dimension environnementale font partie intégrante 
de ce code d’éthique.  

Le label Malagasy ny Antsika a vu le jour en 2008. Avec son slogan « 
Manjifa ny vita malagasy tombony ho an’ny rehetra ». Il s’agit d’un 
label pour contribuer à la promotion des produits des membres du 
SIM et notamment pour améliorer la compétitivité des industries 
locales.  En 2012, il est ressorti d’une étude effectuée avec le PNUD 
que les consommateurs sont réticent à acheter les produits fabriqués 
localement à cause de la qualité, le coût et surtout ils ignorent les vrais 
produits « vita malagasy ». Ce label permet donc d’établir la confiance des 
consommateurs vis-à-vis des produits.
En 2018, dans le cadre du programme d’Appui à l’Emploi et à l’Intégration 
Régionale (PROCOM), destiné à soutenir le secteur privé malgache, et 
financé par l’Union européenne, le SIM a soumis un projet de labellisation 
pour les produits fabriqués par les industries locales. Des consultants ont 
été recrutés pour élaborer le label et le cahier de charge. 
En 2021, le SIM et le ministère en charge de l’industrie ont signé 
un partenariat, le cahier de charge a été mis à jour et le Bureau des 
Normes de Madagascar fait désormais partie du processus, car il 
effectue des audits sur la qualité des produits. Les mises à jour ont été 
validées en 2022. 

Les actions qui ont été menées
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Comment se déroule le programme ?
Concrètement, une convention de partenariat entre le SIM, les grandes écoles ciblées et les Ministères en charge 
de l’emploi, de l’industrie et de l’enseignement supérieur devrait être signée pour la mise en place du pôle stage.

Ensuite, le Pôle Stage se chargera de consulter les entreprises industrielles sur leurs exigences précises concernant 
les stagiaires (nombres, compétences requises, aptitudes…), le programme se chargera de proposer une nouvelle 
approche en matière de stage, de formuler des modules de formation de pré-stage, d’établir les conventions 
de stage avec les grandes écoles et universités publiques (IST et Ecole Polytechnique), d’organiser et dispenser 
des formations de pré-stage aux étudiants et de proposer et placer les stagiaires répondant aux exigences des 
entreprises.

Une commission d’attribution de stage est mise en place dont les membres sont composés par les représentants 
respectifs du Ministère en charge de l’emploi, du Syndicat des Industries de Madagascar et les grandes écoles 
bénéficiaires du projet.

Garantir l’équité à 
l’accès au stage

Le SIM en partenariat avec le Ministère du Travail, de l’Emploi, de la Fonction Publique et des Lois Sociales et 
le Ministère de l’Industrie, du Commerce et de l’Artisanat a mis en place en 2021 le programme « pôle stage 
Madagascar ». L’objectif étant de garantir l’équité à l’accès au stage mais également de faciliter la réception 
des stagiaires au niveau des entreprises.
La cérémonie de lancement officiel du « pôle stage Madagascar » s’est tenue le jeudi 11 mars 2021 à l’hôtel 
le « Centell » Antanimena durant laquelle s’est tenue la signature de l’accord de partenariat entre le SIM, le 
Ministère du Travail, de l’Emploi, de la Fonction Publique et des Lois Sociales et le Ministère de l’Industrie, 
du Commerce et de l’Artisanat. Dans le cadre de la mise en œuvre de ce programme, le projet Trade Related 
Facility de la SADC a fait un don de dix ordinateurs.
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Signatures de convention de partenariat avec les universités et instituts partenaires
Le 5 août 2021 a eu lieu la première signature de la convention de partenariat entre le pôle stage et les universités 
et instituts supérieurs partenaires à savoir  ISCAM, IST Antananarivo, INPF Ivato, et ESPA Vontovorona. 
Le 21 Février 2023 s’est tenue une cérémonie de signature de Convention de partenariat entre le Pôle Stage 
Madagascar et les six nouveaux Universités et Instituts à savoir l’université Aceem, Oniversity FJKM Ravelojaona, 
l’université Catholique de Madagascar, l’Ecole Supérieure des Sciences Agronomiques, l’Institut National des 
Sciences Comptables et de l’Administration d’Entreprises et l’université de Fianarantsoa. Actuellement, le pôle stage 
a dix universités et Instituts partenaires. 

Formations pré-stages 
Parmi les activités du pôle stage figure l’organisation de formation pour les étudiants. Compte tenu que les formations 
sont gratuites, les fondateurs du pôle stage ont procédé à la recherche de partenaires. Ainsi, ACPE Madagascar, DHL 
Madagascar, BIANCO, Friedrich Ebert Madagascar, le Ministère du Travail, de l’Emploi, de la Fonction Publique et des 
Lois Sociales et le Ministère de l’Industrie, du Commerce et de l’Artisanat ont répondu à l’appel du pôle stage et ont 
dispensé des formations à titre gratuite pour les étudiants bénéficiaires. 
Pour l’année 2021, plus d’une centaine d’étudiants issus des universités et instituts partenaires du pôle stage ont 
pu bénéficier des formations.
Divers thèmes ont été abordés avec différents formateurs partenaires. Le « Lean Management » a été dispensé par 
l’ACPE, le thème « comment trouver du travail et qui suis-je ? » a été proposé par DHL,  le MICA  a proposé de traiter 
« l’entrepreneuriat » ; « initiation de droit et le soft skills » a été dispensé par MTEFPLS et enfin la FES  a proposé le 
« Changement du climat et mesure en entreprise »
A noter qu’à la fin de la formation, des attestations ont été délivrées aux étudiants participants. 
La liste de ces étudiants a été envoyée aux membres du SIM, qui ont montré leur volonté de faciliter l’accès de ses 
jeunes formés au stage.
En 2022, une centaine d’étudiants ont également été formés par le pôle stage. A l’occasion, divers thèmes ont été 
abordés. « L’introduction au Lean Management » par l’ACPE, « l’économie verte et les énergies renouvelables » par 
la FES, « l’initiation de droit de travail et soft skills » par le  MTEFPLS, « l’entreprenariat » par le MICC, le thème  
« comment trouver du travail et qui suis-je ? » par le DHL et la « lutte contre la corruption » par le BIANCO. Des 
certificats ont été délivrés aux participants et leur noms ont également été envoyé aux membres du SIM. Pour 2023, 
les formations sont prévues pour le mois d’avril à Antananarivo et Fianarantsoa. 
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Remise attestation de 
LABELLISATION 

Suite à l’évaluation de leurs dossiers par rapport au cahier des charges et à de l’audit de certification réalisé 
par le Bureau des Normes de Madagascar (BNM), le Comité de labellisation a attribué le label « Malagasy 
ny Antsika » aux produits et marques des industries suivantes: AVITECH, CEMENTIS, HOMEOPHARMA, 
MADO, MENAKAO, NUTRIFOOD, OIM, SALONE, SAVONNERIE TROPICALE, SDOI, SMTP, Société JB, SOCOLAIT, 
TECHNOPET et VY MAD.
La cérémonie de la remise de l’attestation de labellisation s’est déroulée pendant le rencontre conviviale 
du 31 janvier 2023 en présence de M. Ramindo Gaëtan, Directeur Générale de l’Industrialisation au sein du 
ministère de l’industrie et de M. Razafimahafaly Séraphin, Directeur Général du BNM.

Malagasy ny antsika

CEMENTIS HOMEOPHARMA

SALONEOIM

Société JB SOCOLAIT
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MADO MENAKAO

SDOI

VY MAD

SMTPNUTRIFOOD

AVITECH

TECHNOPET

SAVONNERIE TROPICALE
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Les membres labellisés
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MALAGASY NY ANTSIKA
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ENGAGEMENT D’INTEGRITE

Fait à Antananarivo, le : 

Le Président Le Membre

NOUS NOUS ENGAGEONS :

1. A respecter, en toute circonstance, les normes de comportement éthique professionnel et personnel ;

2. A entretenir des rapports honnêtes avec les partenaires ayant des relations d’af faires ; 

3. A n’of frir, ne solliciter, n’accepter aucune tentative de corruption, notamment la capture de l’Etat par 
des intérêts privés ;

4. A ne tolérer aucune forme de fraude, ni de vol ou de l’utilisation non conforme des ressources de 
l’entreprise pour un prof it personnel ;

5. A soutenir la libre entreprise et adopter une concurrence honnête en respectant les lois et 
réglementations en vigueur ;

6. A gérer notre entreprise de manière saine et responsable ;

7. A la plus grande transparence possible dans nos activités ;

8. A publier régulièrement les informations relatives à la performance f inancière, aux activités et au 
développement durable conformément aux lois et normes ;

9. A faire une déclaration f iscale honnête et juste ;

10. A respecter le Code de Conduite des af faires.

NOUS DECLARONS QUE :

Nos valeurs doivent se ref léter dans notre comportement. Elles sont les suivantes : performance, qualité, 
respect de la personne, intégrité, responsabilité, transparence, loyauté, refus de la corruption et de la 
concurrence déloyale.

NOUS, PROFESSIONNELS DU SECTEUR INDUSTRIEL : 

a. Préoccupés par la gravité des problèmes que pose la corruption dans le secteur industriel en particulier 
et par les ef fets néfastes de la corruption en général ; 

b. Déterminés à œuvrer pour l’assainissement du monde des af faires et à promouvoir la culture d’éthique 
et de transparence dans la conduite des af faires ; 

c. Préoccupés par la contribution à l’instauration d’un environnement d’af faires sain et at tractif et la 
promotion d’une croissance économique à base sociale élargie ;

d. Fermement convaincus que la corruption sape la trame morale de toute société, détruit la saine et libre 
concurrence et réduit ainsi les chances d’expansion du secteur privé, grippe le mécanisme de marché 
et fait f i des codes de conduite des af faires, augmente les couts de transaction ainsi que l’incertitude 
et af faiblit la croissance économique ;

e. Conscients du fait que le Pacte Mondial du Forum Economique de Davos invite les entreprises à adopter, 
soutenir et appliquer dans leur sphère d’inf luence, entre autres, en son dixième principe relatif à la 
lut te contre la corruption ;

f. Déterminés à poursuivre inlassablement notre engagement pour devenir le véritable levier de croissance 
et de développement économique de Madagascar ;

g. Déterminés à met tre en place, dans la mesure du possible, un Système de Management Anti-Corruption 
(SMAC) selon la norme ISO 37001 au sein de notre organisation.

Nom de la société : 

Représentée par :  
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